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Octobre 2019 : dernières rencontres statutaires
Ce format ne nous permettra pas de rentrer dans les détails de chaque texte, mais de 
balayer les nouveaux décrets sortis depuis octobre 2019 afin que vous puissiez vous 
assurer que vous avez bien eu connaissance de chacun.
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23 décrets
Lors de la séance de questions au gouvernement, le 2 juin dernier, Olivier Dussopt, 
secrétaire d’État auprès du ministre de l’Action et des Comptes publics, a indiqué que 
80% des textes nécessaires avaient été publiés (près d’une trentaine intéressant la 
fonction publique territoriale), l’ensemble des décrets et ordonnances (y compris le 
texte relatif à la prime de précarité), devant être disponibles d’ici le mois d’octobre.
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Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires
Objectif : recentrer les attributions des CAP sur les situations individuelles les plus 
complexes
Art 31 décret 2019-1265 modifie art 30 décret 89-229 : les CAP ne peuvent plus s’auto-
saisir de « toutes questions entrant dans leur compétence »
Voir le guide de la CAP et la boîte à outils CAP sur le site Internet du CDG74.
L'agent peut il saisir la CAP en cas de refus de rupture conventionnelle ? Non l’agent ne 
bénéficie pas d’un droit à rupture conventionnelle, celle-ci n’intervient que si les 2 
parties trouvent un accord.
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Articles de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale
***Liste non exhaustive***
Promotion interne : voir Lignes directrices de gestion PI
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Décret n°2019-1414 du 19/12/2019
Applicable à compter du 1er janvier 2020, y compris pour les renouvellements de 
contrats.
Principe d’égal accès aux emplois publics : permettre à tout agent de candidater.
Voir note sur les contractuels et modèles de contrats (boîte à outils recrutement)
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Décret n°2020-257 du 13/03/2020 – applicable au 16/03
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Décret n°2020-172 du 27/02/2020 – applicable au 29/02
Contenu du contrat défini par le décret : voir modèle sur le site du CDG, boîte à outils 
recrutement
Possibilité pour un fonctionnaire d’être détaché sur un contrat de projet
Pas de droit au CDI : limité à 6 ans.
Les contrats de projets doivent-ils être transmis au contrôle de légalité ? Oui (cf. article 
L2131-2 du CGCT)
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Décret n°2020-132 du 17/02/2020 modifiant le décret n°91-298 du 20/03/1991
- Suppression des seuils de création d’emplois et de la liste des cadres d’emplois 
concernés
- Droit à la même période de congés dans chaque collectivités. En cas de désaccord, 
priorité à : priorité à la collectivité où l’agent passe le plus de temps, puis, si égalité, à 
celle qui a recruté l’agent en premier, puis, si égalité, à celle comptant le plus faible 
effectif, puis, si égalité, choix de l’agent.
- Alignement du CITIS sur les fonctionnaires du régime spécial : suppression de la limite 
de 3 mois à plein traitement.
Le cumul peut-il se faire dans le privé et dans le secteur public? Le décret porte 
uniquement sur les cumuls public/public. Pour l’exercice d’une activité accessoire privée, 
les agents à temps non complet pour plus de 70% d’un temps complet sont assimilés aux 
agents à temps complet concernant les règles de cumuls d’activités. Se référer à la note 
sur le sujet dans la boîte à outils « déontologie et cumuls d’activités ».
Indemnisation du CITIS jusqu’à guérison vaut-il pour les CDI publics aussi ? Non, 
l’indemnisation des accidents de service et maladie professionnelles des contractuels est 
encadrée par l'article 9 du décret de 1988 : versement du plein traitement 

- Pendant un mois dès son entrée en fonctions 
- Pendant deux mois après un an de services 
- Pendant trois mois après trois ans de services.
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Art 21 II loi TFP – Art 94 V : dispositions de l’art 21 rentrent en vigueur le lendemain de la 
publication du décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de 
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux 
agents contractuels
Art 64 loi TFP
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Compte personnel de formation
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Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires
>art 33-5 loi n°84-53 du 26 janvier 1984
2 volets : 
- Stratégie pluriannuelle de pilotage des RH
- Orientations générales de promotion et de valorisation des parcours
>Soit 2 documents distincts, soit un seul et même document, pourvu que les thèmes 
devant être traités le soient
LGD RH = lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage 
des ressources humaines
Rappel : Comité social territorial (CST) créé par loi TFP = fusion du CT et du CHSCT, à 
compter du renouvellement des instances en 2022
>Une trame (envoyée par mail le 17/06) est proposée par le CDG, à adapter selon les 
projets, les métiers, la situation des effectifs, etc.
Est-ce que cette mesure s'applique à toutes les collectivités, y compris les petites 
structures ? oui
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LGD PI = lignes directrices de gestion relatives à la promotion et à la valorisation des 
parcours
La promotion interne est traitée à part, spécifiquement, en parallèle de l’absence de 
compétence de la CAP en ce domaine à compter du 1er janvier prochain.
Le caractère opposable des LDG devant la justice administrative a été confirmé par le 
Conseil d’état (dans son avis sur le projet de loi TFP)
*NDLR : Un délai supplémentaire pourra être accordé jusqu’au 17/10/2020
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Avancements de grade ou à l’échelon spécial
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Décret n°2020-37 du 22/01/2020 modifiant le décret n°2016-1967 du 28/12/2016 sur 
les déclarations d’intérêts
Décret n°2020-69 du 30/01/2020
Voir note sur la déontologie et les cumuls d’activités (boîte à outils déontologie)
Les déclarations d'intérêt s'appliquent-elles également aux syndicats mixtes fermés ?
Oui, d’après le point 4° de l’article 3 du décret n° 2016-1967, qui dispose que sont 
concernés les emplois de DGS et DGA « des syndicats mixtes constitués exclusivement 
de collectivités territoriales et de leurs groupements assimilés à une commune de plus 
de 40 000 habitants ». Il convient donc de se référer à la délibération la plus récente 
ayant fixé la strate d’assimilation de l’établissement pour déterminer si les emplois de 
direction sont soumis à cette obligation.
Les emplois des communes surclassées en communes de plus de 40 000 habitants sont-
ils concernés ? Oui, le surclassement a pour effet de faire entrer la commune dans la 
strate de population concernée et de la soumettre aux obligations afférentes à cette 
strate (art. 88 loi 84-53 et décret n°99-567).
Cette obligation pèse-t-elle uniquement sur les agents occupants des emplois 
fonctionnels ? Non, elle concerne les agents occupant des fonctions de direction (DGS, 
DGA, DGST), et « s'applique quelles que soient les modalités d'occupation de l'emploi », 
d’après l’article 1er du décret n° 2016-1967.
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Décret n°2020-69 du 30/01/2020 + arrêté du 04/02/2020 définissant la liste des pièces 
à fournir à la HATVP
- Délais pour saisir la HATVP dans les cas de saisine obligatoires : 15 jours à compter de 

la réception de la demande ou de la déclaration
- Délai dont dispose la HATVP pour se prononcer : 15 jours pour les saisines 

obligatoires, 2 mois pour les saisines facultatives (l’absence d’avis vaut avis de 
compatibilité)

- Délai dont dispose l’administration pour prendre sa décision : 
- 1 mois pour les autorisations de cumul d’activités, 
- 15j à compter de l’avis de la HATVP ou 2 mois à compter de la demande pour 

les emplois de direction
- 2 mois pour les autres demandes 

- Temps partiel pour création d’entreprise augmenté à 3 ans au lieu de 2
Voir note d’info boîte à outils déontologie
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Les jours du Maire, jours d’ancienneté, jours de fractionnement attribués 
automatiquement, etc. n’existent pas légalement : quand un agent travaille sur 5 jours, il 
a le droit à 25 jours de congés.
Le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale (décret pas modifié depuis 2011) permet 
toujours de réduire la durée annuelle de travail pour tenir compte de sujétions liées à la 
nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent, et 
notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en horaires 
décalés, de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail ou de 
travaux pénibles ou dangereux. >délibération
Les jours de RTT attribués aux agents d’encadrement rémunérés « au forfait » sont-ils 
remis en cause ? Non, cette organisation permettant le décompte en jours annuels de la 
durée du travail pour certains agents, par analogie avec la fonction publique d’Etat, 
permet l’octroi d’un forfait de jours RTT dans les conditions définies par délibération 
après avis du CT. Ce fonctionnement n’est pas remis en cause dès lors que les jours de 
RTT attribués viennent permettre la récupération d’un surcroît de temps de travail sur 
les jours travaillés.
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En dehors de l’état d’urgence sanitaire
Projet de décret étudié le 25 juin 2020 par un groupe de travail DGAFP et représentants 
du personnel et des employeurs
Loi n°2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et 
l'accompagnement des familles après le décès d'un enfant prévoit également la 
possibilité de don de jours de repos à un collègue dont l’enfant <25 ans est décédé –
application à la FP dès parution d’un décret.
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En dehors de l’état d’urgence sanitaire
***Pendant confinement, situation différente car le télétravail était la modalité 
d’organisation du travail de droit commun***
Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 
publique et la magistrature.
S’applique aux demandes initiales comme aux demandes de renouvellement à compter 
du 7 mai 2020 (date d’entrée en vigueur)
Une dérogation pour raison de santé doit-elle passer automatiquement par une 
délibération et CT ? Non, la délibération prise sur avis préalable du CT peut rappeler le 
cadre mais les dérogations doivent pouvoir entrer en vigueur à chaque fois que cela est 
nécessaire, rapidement. Seul l’avis du médecin de prévention est requis.
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Dispositif qui remplace le DIF (droit individuel à la formation). Organise la portabilité du 
CPF public-privé.
CPF alimentés automatiquement par Caisse des dépôts, une fois par an, sur la base de la 
DSN (déclaration sociale nominative).
Dispositions particulières existent dans certaines situations (handicap par exemple).
Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n°2017-928 du 6 mai 
2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique 
et à la formation professionnelle tout au long de la vie
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Le projet d'évolution professionnelle peut s'inscrire dans le cadre :
-de la préparation d'une future mobilité,
-d'une promotion,
-ou d'une reconversion professionnelle
Dans le cadre de la préparation d'un concours ou d'un examen, l'agent peut utiliser ses 
heures pour sa préparation personnelle selon :
- un calendrier validé par l'employeur,
- et dans la limite de 5 jours par an.
Refus peut être contesté devant CAP ou CCP.
La prise en charge des frais peut faire l'objet de plafonds déterminés par une 
délibération de l'organe délibérant pour la fonction publique territoriale.
Sans délibération, doit on prendre en charge l'ensemble des frais pédagogiques ? La 
prise en charge des frais pédagogiques est prévue dès lors que l’employeur autorise 
l’action de formation dans le cadre du CPF, mais en pratique il sera nécessaire de 
disposer des crédits budgétaires correspondants.
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Décret n°2020-786 du 26/06/2020 : application rétroactive au 2 janvier
Arrêté du 26 juin 2020 définissant le plafonnement et la participation de France
compétences
Pas d’aide rétroactive pour les contrats conclus en septembre 2019 qui n’avaient pas pu 
bénéficier de l’aide de la Région.
Est ce qu'il y a une procédure à faire auprès du CNFPT pour la prise en charge des 50% ? 
Non, la participation de 50% du CNFPT lui sera directement facturée par le CFA.
Un apprenti qui change d'employeur en 2ème année d’apprentissage sera-t-il pris en 
charge ? Oui, dès lors qu’un nouveau contrat est conclu après le 1er janvier 2020, il ouvre 
droit à la participation du CNFPT.
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Décret n°2020-478 du 24/04/2020
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Décret n°2019-1593 du 31/12/2019 – Procédure
Décret n°2019-1596 du 31/12/2019 – Indemnité
- Ancienneté prise en compte dans les 3 fonction publiques
- Pas besoin de délibérer pour chaque rupture
Voir note dans la boîte à outils fin de fonctions, avec FAQ et modèles
En cas de refus, la collectivité doit-elle l’indiquer par courrier à l’agent ? Même si l’agent 
est informé du refus lors de l’entretien, il est préférable de formaliser ce refus par un 
courrier car il pourrait être qualifié de décision faisant grief à l’agent et étant donc 
susceptible de recours.
L'ARE est-elle payée par la collectivité pour les titulaires puisqu'ils ne cotisent pas à Pôle 
emploi ? Les collectivités sont en auto-assurance pour leurs fonctionnaires. L’ARE sera 
donc versée dans ce cas par l’employeur public.
Existe-il un âge maxi pour demander une rupture conventionnelle ? la seule limite est 
que l'agent ayant atteint l'âge légal de départ à la retraite et pouvant prétendre à une 
pension à taux plein ne peut pas conclure une rupture conventionnelle.
Est ce qu'il y a un délai maximum pour rendre une décision de refus de rupture 
conventionnelle ? L’administration doit organiser un entretien entre 10 jours et un mois 
après la réception de la demande. Elle peut notifier sa décision à l’agent à ce moment-là. 
En-dehors de cette obligation, il n’existe pas de délai spécifique pour se prononcer sur 
une demande de rupture conventionnelle. Ce sera donc le délai de droit commun de 
deux mois qui s’appliquera, au terme duquel le silence gardé par l’administration vaudra 
refus.
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Décret n°2020-741 du 16/06/2020, en complément du décret du 26/07/2019 portant 
régime général d’assurance chômage
- Précision des cas ouvrant droit à l’ARE (reprise de l’existant) : radiation des cadres, fin 

de contrat ou non renouvellement à l’initiative de l’employeur, démission ou refus de 
renouvellement de contrat pour motif légitime

- Précision des cas dans lesquels le versement de l’ARE cesse
Est-ce qu'une disponibilité de droit ouvre une indemnisation chômage ? Non, seul 
l’agent maintenu en disponibilité faute de poste vacant après avoir demandé sa 
réintégration peut ouvrir droit au chômage, ce qui ne sera pas le cas pour une 
disponibilité de droit (placement en surnombre dans ce cas).
En cas de rupture conventionnelle acceptée par l'agent, le droit à l'ARE est-il maintenu 
sachant qu'une des conditions pour bénéficier de l'ARE est la perte involontaire de son 
emploi ? L’article 72 de la loi de transformation de la fonction publique instaure un droit 
à percevoir l’ARE lorsque la privation d'emploi résulte d'une rupture conventionnelle. Il 
n’est donc pas nécessaire de rechercher la condition de privation involontaire d’emploi.
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Le décret n°2020-714 du 11 juin 2020 fixe les modalités de détachement d'office des 
fonctionnaires sur un contrat à durée indéterminée lorsque l'activité d'une personne 
morale de droit public employant des fonctionnaires est transférée à une personne 
morale de droit privé ou à une personne morale de droit public gérant un service public 
industriel et commercial. 
***Entrée en vigueur le 14 juin 2020***
Désormais, en cas d’externalisation d’une activité auparavant exercée directement par la 
collectivité, les agents qui y étaient affectés pourront se voir détachés d’office, en CDI, 
chez le prestataire.
Un certain nombre de garanties ont été prévues dans la loi et dans le décret pour 
protéger les agents ainsi transférés.
L’autorité territoriale a l’obligation de vérifier que l’activité qu’exercera l’agent au sein de 
l’organisme d’accueil est « compatible » avec celle qu’il a exercée dans sa collectivité 
pendant les trois dernières années.
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Décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique
***Pour les collectivités affiliées, le CDG déploie ce dispositif sans coût supplémentaire 
(compris dans les cotisations)***
Décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en 
œuvre des plans d'action relatifs à l'égalité professionnelle dans la fonction publique
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Décret n°2019-1561 du 30 décembre 2019 modifiant le décret n° 2012-601 du 30 avril 
2012 relatif aux modalités de nominations équilibrées dans l'encadrement supérieur de 
la fonction publique.
Décret n°2020-97 du 5 février 2020 fixant les dérogations au principe d'alternance de la 
présidence des jurys et des instances de sélection dans la fonction publique
=président d'un jury qui exerce cette mission en raison des fonctions qu'il occupe ou du 
fait de sa qualité, notamment de président ou de directeur d'un établissement ou d'une 
instance d'évaluation
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Décret n°2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental 
des fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant (publié le 7 mai)
>les disponibilités pour élever un enfant ou congés parentaux déjà en cours à la date de 
publication de la loi (8 août 2019) sont pris en compte pour maintenir les droits à 
l’avancement d’échelon et de grade des fonctionnaires concernés (5 ans pour toute leur 
carrière)
Décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps 
partiel annualisé pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil 
d'un enfant
Décret pris pour l’application d’une mesure de l’accord du 30 novembre 2018 sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes visant à « favoriser 
l’annualisation du temps partiel comme alternative au congé parental ».
Pour les agents des 3 FP, sauf ceux dont les obligations de service sont fixées en nombre 
d’heures (FPT=professeurs territx d’enseignement artistique et assistants territx
d’enseignement artistique)
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Décret n°2020-523 du 04/05/2020 (équipements et concours) : entrée en vigueur 
immédiate
Décret n°2020-530 du 05/05/2020 (apprentis) : applicable à tout contrat 
d’apprentissage prenant fin après le 01/06/2020
Phase transitoire avec dépôt des candidatures jusqu’au 30/09/2020 pour les contrats 
arrivant à échéance avant cette date
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Décret n°2020-569 du 13/05/2020 (détachement) : entrée en vigueur immédiate
Les commissions d’évaluation peuvent être organisées par le CDG
L’évaluation globale de chaque expérimentation sera soumise au Conseil national 
consultatif des personnes handicapées et au Conseil commun de la fonction publique
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